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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois après la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur la généralisation d'un droit au télétravail pour les femmes enceintes afin de 
prévenir les facteurs augmentant le risque de faire une fausse couche.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député·es membres du groupe parlementaire LFI-NUPES sollicitent la 
remise d'un rapport sur généralisation du télétravail pour les femmes enceintes afin de prévenir les 
facteurs augmentant les risques de faire une fausse-couche.

Actuellement, l'accès au télétravail pour la salariée enceinte peut être prévu dans l'accord collectif 
ou la charte élaborée par l'employeur. En l'absence d'informations, le télétravail est possible si la 
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salariée et l'employeur sont d'accord, mais aucune disposition ne garantit à toute femme enceinte de 
pouvoir bénéficier de journées de télétravail si son poste le lui permet.

Une étude sur 4 680 femmes néerlandaises de l'université de Rotterdam prouve que les conditions 
de travail doivent être aménagées et adaptées dès le début de la grossesse, car une trop grande 
sollicitation physique ""est soupçonnée de réduire la pression sanguine dans l'utérus et le placenta, 
provoquant un moindre apport de l'oxygène et des nutriments nécessaires au bon développement du 
fœtus"". Le stress peut aussi avoir des répercussions significatives : les antécédents d'exposition au 
stress psychologique peuvent augmenter le risque de fausse couche jusqu'à 42%, selon une étude 
publiée dans la revue Scientific Reports de 2017. Certaines salariées peuvent être désireuses de 
travailler depuis leur domicile pour s’épargner un trajet domicile-travail et le stress lié à leur état 
physique, ce dernier augmentant de manière sensible les risques de fausse couche.

Nous demandons donc la remise d'un rapport sur l'impact de la création d'un droit au télétravail 
pour les femmes enceintes, quelque soit l'avancée de la grossesse déclarée. 


